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La troisieme parlie est consacree ä l'inslruclion tactique de l'infanterie, de la

cavalerie et de l'ariillerie en campagne.
Dans la qtialriöme, enfin, l'auieur s'oecupe du service de garde.
Les evenements de 1870-1871, qui onl demontre la superiorite incontestable

de l'organisalion militaire allemande, donnent ä cet ouvrage un grand intöröl et le
recommandenl particulierement ä loul officier dösireux de s'instruire.

NOUVELLES ET CHRONIQUE.

Le Deparlement mililaire federal a adresse aux autoriles militaires des Cantons
fournissant de la cavalerie la circulaire suivante.

Berne, le 26 decembre 1871.
Le Döpartement militaire föderal prie les autorites militaires des Cantons qui

ont regu dans le temps les modeles d'equipement du cheval de cavalerie, de vouloir

bien les renvoyer ä l'arsenal d'Aarau. Ces modeles doivent subir quelques
modifications ensuile de l'inlroduciion de la carabine et du revolver dans la cavalerie,

et ils seront corriges ä l'arsenal d'Aarau sous la surveillance de M. le
colonel federal Zehnder, tels qu'ils doivent l'etre pour l'equipement de l'annee
prochaine.

A cetle occasion, nous invitons les Cantons in'.eresses ä limiter leurs achats
d'equipemenls de chevaux pour la cavalerie en 1872 au nombre de recrues de
l'annee prochaine, car il est possible que les nouvelles experiences que l'on fera,
conduisent encore ä quelques modifications.

Le Chef du Departement militaire federal.
Welti.

Dans notre dernier numero nous avons public la circulaire envoyee par le
Comitö central de la Sociötö federale des officiers aux diverses sections cantonales,
relativement ä la centralisation militaire. — Nous publions aujourd'hui la traduc-
tion de la röponse que la section baloise a cru devoir faire ä cette invitation.

Au Comite central de la Societe militaire federale ä Arau.
Tit,

Par circulaire du 3 decembre, vous invitez les sections ä s'adresser directement,
par öcrit, au haut Conseil des Elals dans le but de lui demander son adhesion au
voie du Conseil national sur la cenlralisation de l'adminislralion militaire.

Nous regretlons de nf pouvoir nous conformer ä celte invitation.
En premier lieu, nous nous sommes prescrit comme regle de conduite, ce dont

nous nous sommes bien trouves jusqu'ici, de ne jamais adresser de petitions aux
chambres föderales, surtout lorsqu'il s'agit de questions d'un ordre plutöt politique
que militaire.

Nous ne pensons pas qu'il soit compatible avec la dignile de sociölös d'officiers
de lenler d'exercer, au moyen de petitions, une pression dans un sens ou dans un
autre, sur les Conseils de la Confederation.

Des reunions, comme les nötres, ne sont, en general, pas ä möme de deeider ces
questions en connaissance de cause, car c'esl generalement sous l'impression d'une
voix influente que l'on vote dans un sens ou dans un autre, sans tenir compte des
voeux souvent fondös de la minorite, qui se voit ballue par le simple fait peut-ötre
qu'elle n'a pu disposer de ses meilleurs orateurs.

Lorsqu'une queslion que nous nous senlions capables de resoudre nous a öle
presentee, nous n'avons jamais recule devant les difficultes, nous avons, au
contraire, cherche ä eludier sous toules leurs faces de pareils sujets, et nous avons
expose notre opinion en essayant de la justifier le mieux qu'il nous elait possible.
Nous prenons la liberte de vous rappeler, ä celle occasion, notre ötude sur les
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nouveaux röglemenls d'infanterie; notre seclion ötant la seule qui se soit pro-
noncöe ä ce sujet.

A notre point de vue, c'est bien plutöt dans des travaux de cette nalure qu'il
faul aller chercher les maleriaux qui doivent servir de base ä nos etudes. Dans
ces queslions, les observalions et les experiences individuelles de l'officier, möme
le plus jeune, ont leur valeur el leur importance pour faire pencher la balance
d'un cöle ou de l'aulre, tandis que dans les questions brülanles qui sonl ä l'ordre
du jour, ce ne sonl pas toujours des considerations d'un ordre purement mililaire
qui motivent les döcisions; au nombre de ces dernieres, nous placons la cenlralisalion

de radministralion militaire donl vous nous parlez et les projets d'organi-
salion qui en decoulent.

Nous ne pouvons nous defendre de l'impression qu'on a donne trop, beaucoup
trop d'rmporlance aux projets d'organisation, el beaucoup irop peu, par contre, ä

tont ce qui touche ä l'instruction des iroupes, ce dernier point de vue est laisse de
cöle d'une maniere qu'on ne saurait complelement juslifier, soit par les officiers
eux-mömes qui n'insislent pas assez sur la necessite de consacrer plus de temps ä

l'inslruclion des Iroupes, soil par les autorites qui regardent plus au nombre qu'ä
la qualitö de l'armee.

Si vous nous demandiez de nous adresser au haut Conseil des Elats en le priant
de bien vouloir statuer dans la Constitution fedörale que l'instruction mililaire sera
developpee de maniere ä nous permettre d'envisager sans crainies l'avenir, dans
ce cas, chers camarades, nous sortirions de nolre reserve et nous repondrions ä

volre appel, car nous nous trouverions en face d'une queslion que nous nous
croirions en posilion de discuter et d'apprecier.

Un certain nombre d'entre nous, bien qu'ils ne soient pas opposes en principe ä

celle centralisalion, ne peuvent se döfaire de la crainte que celte centralisation
complete de l'administration que vous appuyez ne tende pas au developpement de
l'armee dans la mesure qui est absolument necessaire, et cela parce que la decision
prise par le Conseil national doit le jour, bien plutöt ä des motifs politiques qu'ä
des raisons mililaires. Comme preuve ä l'appui de leur opinion, ils avancenl le
fait que, jamais, dans le sein du Conseil, on n'a accentue la question de
l'augmenlation du temps de l'instruction, tandis qu'une foule de calculs onl öte faits

pour mettre en lumiere les öconomies qui en resulleront. Parmi les personnes qui
meltaient le plus d'importance ä la question se trouvent precisöment un grand
nombre de celles qui, jusqu'ä prösent, ont fait leurs eflorts pour arröler lout
döveloppement dans l'armee, el nous voyons lout-ä-coup ces mömes hommes se

monlrer les Champions les plus devoues des idöes centralisalrices les plus larges.
Des hommes, qui n'ont pas craint de declarer haulement qu'il ne fallait pas jeter
de l'argenl pour inslruire des officiers qui peuvent etudier dans leur cabinet, se
revelent comme les döfenseurs les plus zeles de la centralisation. C'est ce fait qui
a fait concevoir ä certains membres de nolre societe la crainte que ces innovations
ne realisenl pas de grands avanlages pour notre armee.

Un autre moiif en relient encore plusieurs d'entre nous de s'associer ä la de-
marche proposee : ce sont les egards dus ä nos camarades de la Suisse francaise.
Nous regrelterions infiniment, si ä la scission profonde qui se manifestera inevita-
blement, pendant les premieres annees du moins, entre la Suisse frangaise et la
Suisse allemande ä la suite des innovations projetees, un sentiment de desaecord

surgissait, au sein meme de notre societö, enlre les sections romandes et
allemandes, et cela ne manquerait pas d'arriver si nous cherchions ä exercer une
pression sur les Conseils federaux sans tenir le moindre compte des opinions re-
prösentöes par celles-ci. Si nouiadressons des petitions aux chambres föderales,
les sections romandes, de leur cöle, ne resteront pas en arriere. Quel speclacle
oflrirons-nous alors au pays et ä l'ötranger, les petitions ömanant de sociötös
d'officiers afflueront de droile el de gauche, les unes demandant pröcisöment le
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contraire de ce que les autres auront appuvö comme n la fois juste el necessaire, cl
ayant les unes et les aulres la prelenlion de reprösenler l'opinion de l'armöe.

Nous ne voulons pas, sur Ions les poinls, prendre la defense des tendances ma-
nifestöes par nos camarades Welsches, mais nous avons neanmoins la conviclion
intime que l'on commel une grande injuslice lorsque, comme cela n'arrive que
trop souvent, on condamne leurs opinions et leurs senlimenls comme puerils.

Ils ont, en ce qui concerne le canton de Vaud du moins, amenö leur Organisation

mililaire, de bonne heure döjä, ä un poinl que peu de Cantons ont su
alteindre, ils doivent cela en grande mesure ä leur independance de Berne, et nous
ne saurions par consequenl trouver mauvais qu'ils se refnsent ä l'abandon d'une
parlie si importante de leur vie autonome parce que certains Canlons onl manque
ä leurs obligalions d'une fagon inexcusable.

Tous ces molifs nous engagenl ä ne prendre part ä aucune demonslration dans
cette queslion, mais d'attendre avec calme les mesures que les autorites compe-
tenles croiront devoir inlroduire. La decision une fois prise, quel qu'en soil le
sens, chacun de nous fera tous ses efforts pour en faciliter l'exöcution.

Nous avons tenu ä vous exposer, avec la franchise que l'on se doit enlre camarades,

les raisons pour lesquelles nous ne pouvons donner suite ä volre invitation
et nous vous prions d'agröer, etc.

La section bäloise de la Societe militaire föderale,
Le President, (signe) C. Wieland, capitaine.

Le secretaire, (signe) Rodolphe Iselin, capitaine.
Bdle, 10 decembre.

France. — Le duc de Chartres a ete confirme dans son grade de chef d'escadron
au 3e chasseurs d'Afrique.

La Commission de rövision des grades s'est basee, pour prononcer ce jugement,
sur les etats de Services du duc de Chartres, lant ä l'ötranger qu'en France, et sur
la Situation excepliounelle que lui a faite la loi qui a frappe d'exil la famille
d'Orlöans.

Voici, d'aprös le dossier soumis ä la commission, les ötats de Services du
commandant de Chartres:

Robert d'Orlöans, duc de Chartres, ne aux Tuileries Ie 9 novembre 1840, a ötö
exile en 1848. II a ötö admis k l'ecole militaire de Turin, d'oü il est sorti par l'examen

avec le n" 3.
Nommö sous-lieutenant au rögiment de Nice de la cavalerie piemontaise, ilafait

la campagne d'Italie de 1859. II s'est distingue ä la bataille de Solferino.
Le duc de Chartres a ensuite servi dans l'armee des Elats Unis (Nord), comme

capitaine de l'ötat-major du genöral Mac-Clellan.
Dös le debut de la guerre 1870 1871, il changea de nom dans le but de servir

son pays, fit d'abord partie du corps des öclaireurs de la Seine Införieure, comme
capitaine, et apres avoir assistö aux combats de Longchamp, de Morgues, d'Etre-
pagny, il entra dans l'armöe de la Loire comme chef d'escadron d'etat-major au
19e corps II portait le nom de Robert de Fort. C'est sous ce nom qu'il fut decore,
sur la proposition du gönerai Chanzy.

Passe depuis au 3» chasseurs d'Afrique (province de Constantine), il fail
actuellement partie de la colonne du general Saussier, qui se trouve en expedition entre
Biskra el Tuggurt.

La Revue militaire suisse parait deux fois par mois ä Lausanne. Elle publie en
supplöment, une fois par mois, une Revue des armes spöciales. - Prix: Pour la
Suisse, 7 fr. 50 c. par an. Pour la France, l'Allemagne et l'Italie, 10 fr. par an.
Pour les autres Etats, 15 fr. par an. — Pour lout ce qui concerne 1'Adminislralion
et la Redaction, s'adresser au Comitö de Direclion de la Revue militaire suisse, ä

Lausanne, composö de MM. F. Lecomte, colonel federal (absent); E. Ruchonnet,
lieut-colonel fedöral d'artillerie; Ch. Boiceau, capitaine federal. — Pour les abon-
nements ä l'ötranger s'adresser ä M. Tanera editeur, rue de Savoie, 6, Paris, ou ä

la librairie Georg, ä Genöve.
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